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A près 15 ans à la barre du Rural and 
Coastal Communities Network (RCCN), 
basé à New Glasgow, Ishbel Munro est 
prête à relever un nouveau défi . Cette 
fois, c’est la petite collectivité de Tata-
magouche, située à environ une heure 
de route de New Glasgow le long de la 
côte, qui l’attend. Elle sera la nouvelle 
directrice des programmes du Tatama-
gouche Centre.
Si son nom ne vous dit rien ou si vous 
ne connaissez pas le RCCN, les gens du 
milieu du développement communau-
taire de la Nouvelle-Écosse, eux, peu-
vent témoigner de la passion d’Ishbel 
pour les régions rurales et côtières de 
l’une des plus anciennes provinces du 
Canada.
Le RCCN est un organisme sans but lu-
cratif composé principalement de béné-
voles dont la mission est d’« offrir une 
tribune qui favorise les discussions, le 
partage de renseignements, l’élabora-
tion de stratégies et la prise de mesures 
pour promouvoir la survie et le déve-
loppement des collectivités côtières et 
rurales de la Nouvelle-Écosse ».
Cette question est réellement impor-
tante pour Ishbel. Elle incarne le dé-
veloppement rural et communautaire. 
Elle croit fermement en la viabilité des 

collectivités rurales et côtières, et ce, 
du point de vue économique, et de celui 
du concept global de collectivité dyna-
mique.
« Chaque membre d’une collectivité a 
quelque chose à offrir, si nous l’écou-
tons. Ce que je préférais dans mon 

travail au sein du RCCN, c’était de voir 
les gens acquérir des compétences et 
de la confi ance. Pour cela, il suffi sait 
souvent que ces gens puissent faire 
part de leurs préoccupations et de leurs 
vœux pour l’avenir. Nous avons appris 
les uns des autres », explique-t-elle.
Ishbel estime que l’un des principaux 
points forts du RCCN est sa capacité 
à rassembler les gens ayant différents 
point de vue afi n qu’ils collaborent et 
tirent profi t de leurs intérêts communs.
Son dévouement pour la cause com-
munautaire, elle l’a développé grâce à 
son père. Ishbel raconte qu’étant jeune, 
elle visitait souvent plusieurs familles 
les samedis après-midi avec son père 
afi n de discuter de ce qui pourrait être 
fait pour améliorer leur collectivité. Les 
sujets abordés allaient de la mise sur 
pied d’une association communautaire 
ou d’un club de patinage local, à l’or-
ganisation d’un pique-nique annuel ou 
à la prestation de soins à une personne 
âgée du voisinage.
« Mon père était plein d’entrain et avait 
très à cœur la question de la justice so-
ciale », indique Ishbel en souriant. 
« Il participait au développement com-
munautaire bien avant que ce terme 

voie le jour ».
Sa mère, elle, tenait des ate-
liers, des séances en classe 
et des conférences pour  le 
YWCA, ainsi qu’à l’échelle na-
tionale. 
Ishbel a vécu quelque temps 
en Ontario avant de retourner à 
ses racines familiales dans les Mari-
times, où elle a poursuivi son chemine-
ment de carrière sur la scène avant de 
s’établir comme actrice et dramaturge. 
Elle a aussi dirigé sa propre compagnie 
théâtrale. La plupart de ses œuvres por-
taient sur des enjeux communautaires 
comme le pipeline de la vallée du Mac-
kenzie ou les Premières Nations. Elle a 
ensuite commencé à travailler pour des 
organismes sans but lucratif, et elle a 
notamment mis sur pied une campagne 
de sensibilisation qui a connu un franc 
succès.
Peut-être vous souvenez-vous d’une 
publicité télévisée créée par l’Union des 
pêcheurs des Maritimes au début des 
années 1990? Un homme et son fi ls 
étaient sur un bateau. Le père disait à 
son fi ls : « Il n’y a pas de poubelle sur 
le bateau, fi ston; jette-le dans l’eau 
et l’océan l’emportera ». Ishbel a écrit 
cette phrase lorsqu’elle travaillait pour 
ce groupe.
« Grâce à cette publicité, on a pu éviter 
le rejet d’environ 800 000 tonnes d’or-
dures dans les océans cette année-là. 
Ce fut une grande réussite », souligne-
t-elle.
En utilisant son côté créatif au sein des 
organisations communautaires, elle a 
découvert sa vraie passion pour les cau-
ses, et ce, tout en continuant de perfec-
tionner ses compétences en leadership. 
Vision de l’avenir
Selon Ishbel, les confl its et les désac-
cords sont les principaux facteurs qui 
nuisent au développement communau-
taire et régional.
(Voir p. 2)
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Vision de l’avenir
(Suite...)

Elle précise que l’aptitude des ré-
gions rurales à prospérer repose 
sur la capacité des collectivités 
de se défaire de l’attitude « di-
viser pour régner » afi n d’établir 
des partenariats pour accroître 
leur compétitivité globale plutôt 
que de se faire concurrence en-
tre elles.
« C’est une vraie honte. Nous 
devons être en mesure de nous 
élever au-dessus de tout ça et 
d’adopter une attitude moins 
concurrentielle par rapport à ce 
qu’une ville ou une autre est en 
mesure d’offrir. Si je vivais à To-
ronto, je serais probablement à 

trente minutes du service le plus 
proche. Par conséquent, si une 
collectivité ici offre un service 
situé à trente minutes de route, 
c’est un avantage pour toute la 
région. Nous devons commencer 
à changer de perspective ».
À certains égards, selon elle, 
les collectivités rurales et cô-
tières  doivent composer avec 
de nouveaux enjeux. Les ques-
tions comme le pic pétrolier, les 
changements climatiques et la 
mondialisation touchent les col-
lectivités rurales au point où ces 
enjeux deviennent tout simple-
ment écrasants pour elles. Tou-
tefois, nous pouvons surmonter 
ces obstacles grâce à un bon 

leadership et à des partenariats 
encore plus effi caces, ce qui 
englobe tous les ordres de gou-
vernement, les secteurs sans but 
lucratif, les organisations com-
munautaires, les universités et 
les autres établissements d’en-
seignement.
Ishbel ajoute que le réseau des 
écoles provinciales doit assumer 
un rôle plus important en ce qui 
concerne l’établissement de liens 
entre les jeunes élèves et leurs 
collectivités. Le but est de créer 
un sentiment d’appartenance 
tout en réduisant le nombre de 
jeunes qui délaissent les régions 
rurales du Canada atlantique.

« Nous avons beaucoup de pain 
sur la planche », affi rme-t-elle. 
« En même temps, je garde es-
poir parce que je constate que 
les gens sont plus enclins à col-
laborer qu’ils ne l’étaient par le 
passé. Ils sont aussi plus ouverts 
à l’idée d’apprendre les uns des 
autres, et cela est réellement 
important ».
En ce qui concerne les confl its com-
munautaires, Ishbel codirigera un 
programme dynamique appelé Dia-
logue for Peaceful Change au Centre 
Tatamagouche du 3 au 8 avril 2011.
Rural and Coastal Communities Network :
www.coastalcommunities.ns.ca                                   
ou 902-755-9421
Tatamagouche Centre :                                       
www.tatacentre.ca ou 1-800-218-2220

Si deux têtes valent mieux 
qu’une, quatre collectivités 

travaillant de concert pourront 
sans doute garantir la prospérité 
du mode de vie rural d’une ré-
gion pour les générations fu-
tures. 
C’est le projet que l’entreprise 
EOS Eco-Energy Inc., basée à 
Sackville, cherche à réaliser en 
regroupant quatre municipalités, 
une collectivité autochtone, deux 
commissions de planifi cation, 
une chambre de commerce et 
d’autres organisations régionales 
de la région de Tantramar. 
Leur objectif commun est d’ac-
croître la compétitivité régionale. 
Les quatre municipalités qui ont 
une population combinée d’envi-
ron 12 000 personnes sont Port 
Elgin, Dorchester, Memramcook 
et Sackville, mais les consulta-
tions englobent d’autres régions 
non constituées en municipalités. 
Katie Friars, directrice exécutive 
de EOS Eco-Energy Inc., croit 
que, par le biais des partena-
riats, les régions peuvent créer 
des possibilités économiques à 
partir de ce dont elles disposent, 
et ainsi, accroître la diversité et 
la vitalité de leurs collectivités. 
« Établir des partenariats est 
l’élément le plus essentiel à l’éla-
boration d’un plan d’action. Si 
nous ne pouvons pas compter 
sur la participation des différen-
tes collectivités et des différents 

secteurs, le plan d’action ne 
sera pas nécessairement mené à 
terme », indique Katie.« Il s’agit 
donc d’un processus de mobili-
sation qui consiste à réunir les 
intervenants autour de la table 
et à les inviter à participer au 
processus ».
EOS, mot qui signifi e aube ou  
nouveau départ en grec, cher-
che à élaborer un plan d’action 
visant à accroître la viabilité de 
la région pour les 30 prochaines 
années. Katie indique que l’or-
ganisation a rencontré plusieurs 
représentants de ministères pro-
vinciaux et d’administrations mu-
nicipales ainsi que des groupes 
communautaires et des groupes 
non gouvernementaux.
« Il semble que les municipalités 
de la région n’aient pas souvent 
collaboré par le passé, et nous 
avons constaté qu’elles doivent 
composer avec des enjeux simi-
laires. Nous examinons donc des 
moyens de progresser ensemble 
et d’aborder certains de ces en-
jeux communs », indique-t-elle. 
« Les petites municipalités des 
régions rurales savent qu’elles 
n’ont pas nécessairement la ca-
pacité fi nancière d’investir dans 
certains projets. Toutefois, elles 
peuvent regrouper leurs ressour-
ces afi n de collaborer au déve-
loppement de ces projets ».
La mise en place d’un réseau de 
transport fait partie des projets  
communs  qui  permettraient 

d’accroître considérablement la 
qualité de vie des résidents. 
« Les collectivités saines et sa-
tisfaites sont novatrices, produc-
tives et autosuffi santes ». Katie 
indique que la mise sur pied 
d’entreprises coopératives et la 
réadoption du modèle d’entre-
prise coopératif dans la région 
comptent parmi les mesures en-
visagées.

« En passant en revue le pro-
cessus, nous examinons ce qui 
a été fait par le passé, nous dé-
terminons où nous en sommes 
aujourd’hui et nous défi nissons 
où nous voulons être dans 30 
ans. Cela nous permet ensuite 
de collaborer à l’élaboration d’un 
plan d’action. »
EOS souhaite mettre en place 
un plan stratégique d’ici le prin-
temps puis procéder à sa mise 
en œuvre avec le soutien continu 
du nouveau partenariat de la ré-
gion. 
Une partie du fi nancement pro-
vient du Programme pour le 
développement des collectivités 
– Bâtir des partenariats pour les 
régions nordiques et rurales. 

Il s’agit d’une initiative du gou-
vernement du Canada visant à 
appuyer les projets qui aident 
les intervenants à trouver des 
solutions qui leur conviennent, 
et ce, tout en faisant part de 
renseignements et de pratiques 
exemplaires à d’autres collectivi-
tés. L’initiative appuie également 
l’élaboration d’activités de colla-
boration auxquelles participent 
plusieurs collectivités et parte-
naires.
« En regardant vers l’avenir 
et en investissant dans l’éta-
blissement de partenariats, les 
collectivités peuvent apprendre 
à collaborer et à aborder les 
possibilités et les défi s économi-
ques et environnementaux d’un 
point de vue régional, tout en 
aidant les collectivités rurales du 
Nouveau-Brunswick à atteindre 
leurs objectifs à long terme », a 
déclaré l’honorable Jean-Pierre 
Blackburn, ministre des Anciens 
Combattants et ministre d’État à 
l’Agriculture.
Katie, qui vient d’une municipali-
té rurale mais qui est maintenant 
établie à Moncton, affi rme aimer 
la vie rurale à tel point qu’elle 
cherche actuellement à déména-
ger dans la région de Sackville. 
« C’est le mode de vie rural », 
dit-elle en riant; «… les liens 
que les gens tissent entre eux; 
c’est totalement différent des 
grands centres. Tout le monde se 
connaît, donc ça fonctionne! ».

DES PARTENARIATS RÉGIONAUX POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL

« En passant en revue le pro-

Visitez le www.rural.gc.ca pour en savoir plus sur le Programme de développement des collectivités

Katie Friars, directrice exécutive 
de EOS Eco-Energy Inc.



LE GOUVERNEMENT DU CANADA INVESTIT DANS LE DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF AU CANADA ATLANTIQUE

L’an dernier, le gouverne-
ment du Canada a investi 

plus de 550 000 $ dans le 
développement coopératif au 
Canada atlantique dans le 
cadre de l’Initiative de déve-
loppement coopératif (IDC).
On retrouve sur la photo, de 
gauche à droite : Orlie Dixon, 
pêcheur; Sadie Beaton, coor-
donnatrice du projet de coo-
pérative de pêcheurs soute-
nue par la collectivité pour 
le Ecology Action Centre à 
Halifax; et l’honorable Jean-
Pierre Blackburn, ministre 
des Anciens Combattants et 
ministre d’État à l’Agricul-
ture, lors d’une conférence 
de presse qui s’est déroulée à 
Halifax l’automne dernier.

M. Dixon et Mme Beaton 
contribuent à la mise sur 
pied d’une coopérative de 
pêcheurs afi n d’inciter les 
consommateurs à acheter à 
l’avance des poissons et des 
fruits de mer qu’ils pourront 
aller chercher chaque se-
maine à un point de livraison 
avoisinant. Les consomma-
teurs deviennent les partenai-
res des pêcheurs et les aident 
en achetant des produits de 
la mer frais et moins coûteux.
L’IDC est un programme de 
19,1 millions de dollars sur 
quatre ans qui permet d’aider 
les Canadiens à mettre sur 
pied de nouvelles coopéra-
tives et à expérimenter des 
façons novatrices d’utiliser le 

modèle coopératif.
Cette initiative démontre 
l’effi cacité du modèle d’entre-
prise coopératif, en plus de le 
rendre davantage à la portée 
des Canadiens en améliorant 
l’accès aux services consulta-
tifs, en aidant les coopérati-
ves à mobiliser les ressources 
dont elles ont besoin pour 
réussir, et en contribuant à la 
recherche et au développe-
ment des connaissances.
L’IDC est administrée par le 
Conseil canadien de la coo-
pération et de la mutualité et 
par l’Association des coopéra-
tives du Canada, en partena-
riat avec le gouvernement du 
Canada.

Visitez le www.coop.gc.ca pour en savoir plus sur l’Initiative de développement coopératif
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LA BASE DE DONNÉES SUR LES COLLECTIVITÉS (BDC)

Qu’il s’agisse d’élaborer une initiative communautaire, de démarrer une entreprise 
ou d’étudier le potentiel économique d’une région, il faut absolument avoir des 

données statistiques à sa disposition.
La BDC, un outil de cartographie et d’information, disponible GRATUITEMENT dans 
Internet, peut vous aider à comparer votre collectivité à d’autres de taille similaire, 
à découvrir des tendances et des changements, à télécharger des cartes et des ta-
bleaux de données et à créer vos propres profi ls communautaires et régionaux. La 
BDC renferme des faits et des chiffres tirés des recensements effectués par Statisti-
que Canada en 1996, en 2001 et en 2006, et contient plus de 900 indicateurs sur des 
thèmes comme l’éducation, le revenu, la population, les familles, l’emploi, les Autoch-
tones, la langue, la santé, l’agriculture, les coopératives et bien d’autres encore.

La BDC réduit le temps et les ressources dont il faut disposer pour obtenir et analyser 
des données sur les collectivités et les régions.

NOUVEAUTÉ EN 2011
Profi ls de collectivités
Cette fonction permettra aux utilisateurs de générer un profi l de collectivité à partir 
des données disponibles du recensement le plus récent. 
Chaque profi l de collectivité aura son lien URL exclusif que l’utilisateur pourra copier. 
L’utilisateur pourra envoyer le lien par courriel ou le placer dans une page Web pour 
assurer un accès direct aux données sur une collectivité. 
Un visiteur du site Web pourra visualiser toutes les données sur la collectivité en 
question et utiliser les fonctions de cartographie.
La BDC a été conçue par le Secrétariat aux affaires rurales et aux coopératives en 
collaboration avec des partenaires provinciaux, territoriaux et communautaires. 
Visitez le www.cid-bdc.ca ou composez le numéro sans frais 1-888-757-8725.

L’ANNÉE INTERNATIONALE DES 
COOPÉRATIVES EN 2012…
             LE DÉCOMPTE EST COMMENCÉ!

Depuis plus de 100 ans, les coopératives per-
mettent à des milliers de gens de répondre 

effi cacement à leurs besoins. Au Canada, 
plus de 9 000 coopératives contribuent au 
développement économique local, particulière-
ment dans les régions rurales où elles créent 
des emplois durables et fournissent des biens 
et des services essentiels.
Dans quelques mois seulement, les coopéra-
tives à travers le monde profi teront d’une pla-
teforme exceptionnelle. En effet, l’Organisation 
des Nations Unies a proclamé l’année 2012 
« Année internationale des coopératives », afi n 
de reconnaître la contribution de ce modèle 
d’entreprise au développement économique et 
social. Il s’agit d’une chance unique pour les 
coopératives de faire connaître leurs réalisa-
tions!
Au Canada, le travail est déjà bien amorcé. 
Vous pouvez dès maintenant consulter le site 
Internet dédié à l’Année internationale des 
coopératives à l’adresse www.canada2012.
coop. Vous pourrez en apprendre davantage 
sur les activités qui seront mises en œuvre 
partout au pays pour mieux faire connaître la 
contribution des coopératives au bien-être et à 
la prospérité de la société canadienne.

La BDC réduit le temps et les ressources dont il faut disposer pour obtenir et analyser 

L’INFORMATION COMMUNAUTAIRE ET RÉGIONALE À VOTRE PORTÉE
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Et l’oscar est remis à... Honibe 
Honey Drops! Bon, il ne s’agit 

peut-être pas d’un oscar, mais le 
produit Honibe Honey Drops, de 
l’entreprise Island Abbey Foods, 
s’est récemment vu décerner le  
prix équivalent dans le monde de 
l’alimentation. 
Au cas où vous n’auriez pas eu 
vent de l’engouement entourant 
ce délicieux produit, Honibe est 
l’un des produits des plus no-
vateurs qui aient été créés au 
cours des dernières années dans 
la province agricole de l’Île-du-
Prince-Édouard. Après tout, là où 
on trouve de saines cultures vi-
vrières,  c’est-à-dire des produits 
agricoles destinés à l’alimenta-
tion, on trouve aussi beaucoup 
d’abeilles! 
Le prix SIAL d’Or reçu à Paris 
l’automne dernier était la cerise 
sur le gâteau pour l’entreprise 
basée à l’Île-du-Prince-Édouard. 
« J’ai toujours aimé le miel. J’ai 
grandi dans une région d’agri-
culteurs. La plupart d’entre eux 
utilisaient les abeilles pour polli-
niser et un grand nombre d’agri-
culteurs consommaient leur pro-
pre miel. Nous l’utilisions dans 
notre thé, pour les pâtisseries et 
dans la cuisson. Il y en avait tou-
jours dans l’armoire », indique 
John Rowe.
John est fondateur et président 
de l’entreprise Island Abbey 
Foods qui produit le miel Honibe 
Honey Drop et un éventail de 
produits spécialisés à base de 
miel. Les travaux qu’il a amorcés 
il y a dix ans dans le sous-sol de 
sa maison,dans la petite collecti-
vité de Montague, ont abouti à la 
création d’un produit de premier 
ordre fait à l’Île. 
En juin 2010, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada annoncé 

un investissement de 473 000 $ 
visant à aider l’entreprise Island 
Abbey Foods Ltd. à  développer 
pleinement ses opérations et la 
fabrication de leurs produits à 
base de miel pur déshydraté. 
Les fonds accordés à ce projet 
proviennent du programme Agri-
débouchés, un programme visant 
à accélérer la commercialisation 
des nouveaux processus, servi-
ces ou produits agro-industriels, 

agroalimentaires et agricoles no-
vateurs à valeur ajoutée qui ne 
sont pas commercialisés actuel-
lement. 
Ce qui rend le miel Honibe uni-
que est le fait qu’il soit emballé 
à l’état solide dans sa forme 
la plus pure. John précise qu’il 
s’agit du premier miel déshy-
draté pur au monde. Bien que 
cela puisse paraître simple, il a 
fallu beaucoup de temps pour 
développer les connaissances 
scientifi ques et les technologies 
qui ont donné naissance à cette 
formule secrète unique. Elles 
permettent d’extraire l’humidité 
tout en maintenant les propriétés 
naturelles du miel, le tout sans 
recours à des additifs. 
« Dans la liste des ingrédients 
présentés sur l’emballage des 
pastilles à saveur de miel offer-
tes actuellement sur le marché,

le miel est probablement le der-
nier ingrédient indiqué. Sinon, 
il fait partie des derniers ingré-
dients parce qu’une petite pro-
portion de miel seulement est 
utilisée. Il s’agit donc d’une su-
crerie, et ce n’est pas ce que je 
voulais. Je voulais un produit fait 
de miel pur et je devais l’inven-
ter », explique John. 
Sa passion pour la randonnée l’a 
mené vers ce qu’il appelle son 
moment « eurêka !». Après quel-
ques vaines tentatives de trans-
port de miel lors de randonnées 
dans les montagnes de la Co-
lombie-Britannique, où il a vécu 
quelques années, les dégâts qui 
en ont résulté l’ont poussé à 
mettre au point un meilleur pro-
cessus de production de miel pur 
à l’état solide qui soit plus facile 
à transporter. 
John utilise presque exclusive-
ment du miel de l’Île, mais il 
souhaite qu’un plus grand nom-
bre de personnes s’adonnent à 
l’apiculture, non seulement pour 
combler ses besoins de produc-
tion, mais aussi pour la santé 
générale de la province. 
« Les cultures ici sont plutôt fai-
bles par rapport à d’autres en-
droits. Nous avons donc trouvé 
quelques partenaires dans le 
reste des Maritimes et nous 
commençons à faire appel à cer-
tains des grands producteurs de 
l’Ouest canadien », indique-t-il. 
« Il n’y a vraiment rien de mieux 
pour un milieu local que d’accroî-
tre les populations d’abeilles, et 
je n’exagère pas. Il y a tellement 
d’effets positifs qui en découlent 
que j’appuie entièrement tout ce 
qui contribue à la réalisation de 
cette mission ». 
John produit maintenant ses 
friandises au miel à partir d’une 
usine de transformation d’ali-
ments située tout près de Char-
lottetown afi n de répondre à la 

demande croissante. 
Bien qu’il se soit éloigné de la 
petite collectivité de l’extrémité 
Est de l’Île, il demeure fi dèle à 
ses racines rurales. Sa famille 
en sera à sa sixième génération 
d’agriculteurs et il comprend 
l’importance de la famille et des 
amis dans l’exploitation d’une 
entreprise. « Il est essentiel de 
s’entourer des bonnes person-
nes. Heureusement, comme j’ai 
grandi dans une petite ville, j’ai 
tissé des liens étroits et j’ai éta-
bli une grande confi ance auprès 
de personnes qui poursuivent 
les mêmes buts que les miens 
et avec le même enthousiasme 
que s’il s’agissait de leur propre 
entreprise. Il s’agit, à mon avis, 
d’un avantage concurrentiel très 
important, et bon nombre de 
gens dans les petites collectivités 
n’en sont pas conscients ».
John précise que son entreprise, 
Island Abbey Foods, qui ne com-
prenait au départ que sa femme 
Sue et lui, compte maintenant 
entre 20 et 30 employés. Il ajou-
te que le soutien qu’il a reçu des 
partenaires fédéraux et provin-
ciaux l’a aidé à établir une base 
solide sur l’Île.

Honibe : www.honibe.com  
Agriculture et Agroalimentaire 
Canada : www.agr.gc.ca

L’entreprise Island Abbey Foods 
continue de faire son chemin dans 
l’industrie de l’alimentation. Ré-
cemment, John s’est vu décerner 
la médaille de l’innovation du pre-
mier ministre de l’Île-du-Prince-
Édouard. Sa récente apparition à 
l’émission Dragon’s Den du réseau 
CBC lui a permis de conclure une 
entente de 1 million de dollars 
avec quatre des participants de 
l’émission, y compris l’opiniâtre et 
impitoyable entrepreneur canadien 
Kevin O’Leary, qui lui a dit : « Vous 
avez un très bon produit. Tout est 
dans le goût! ». 

solide sur l’Île.

Honibe : www.honibe.com

L’entreprise Island Abbey Foods 
continue de faire son chemin dans 
l’industrie de l’alimentation. Ré-
cemment, John s’est vu décerner 
la médaille de l’innovation du pre-
mier ministre de l’Île-du-Prince-
la médaille de l’innovation du pre-
mier ministre de l’Île-du-Prince-
la médaille de l’innovation du pre-

Édouard. Sa récente apparition à 
l’émission Dragon’s Den du réseau 
CBC lui a permis de conclure une 
entente de 1 million de dollars 
avec quatre des participants de 
l’émission, y compris l’opiniâtre et 
impitoyable entrepreneur canadien 
Kevin O’Leary, qui lui a dit : « Vous 
avez un très bon produit. Tout est 
dans le goût! ». 

agroalimentaires et agricoles no-

Le ministre de l’Agriculture Gerry Ritz et 
John Rowe avec quelques produits de 
Honibe

ces ou produits agro-industriels, 

Le ministre de l’Agriculture Gerry Ritz et 
John Rowe avec quelques produits de 
Honibe

DU MIEL DANS 
LES VEINES

LE GUIDE DES PROGRAMMES ET DES SERVICES DU CANADA RURAL
Le Guide des programmes et des services du Canada rural répertorie les programmes et les services du gouvernement du Canada. Il est 
produit spécialement à l’intention des Canadiens des collectivités rurales, éloignées et du Nord. Que vous soyez en quête de conseils pour 
une entreprise ou d’un programme sur la sécurité des bateaux, ce guide pratique a été conçu pour vous.
Outre une courte description de chaque programme et service, le guide indique comment les Canadiens peuvent obtenir des 
renseignements, et ce, que ce soit par téléphone ou dans Internet. Pour obtenir un exemplaire du guide, veuillez communiquer avec le 
Secrétariat aux affaires rurales et aux coopératives en composant le numéro sans frais 1-888-757-8725 ou par courriel à l’adresse rcs-
src@agr.gc.ca  pour demander qu’un exemplaire vous soit envoyé par la poste.
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Derrière chaque collectivité 
saine se trouvent d’excellents 

bénévoles. Le nombre de per-
sonnes enclines à consacrer 
leur temps à des causes semble 
être à la baisse. Toutefois, une 
organisation de Terre-Neuve-et-
Labrador constate que ce nom-
bre ne revêt pas une si grande 
importance. En effet, ce qui 
compte, c’est d’établir les bons 
liens entre les personnes qui 
souhaitent consacrer du temps 
au bénévolat et les organisations 
qui ont en besoin.
En fait, le nombre de bénévoles 
n’est peut-être pas à la baisse. 
Ce qui a changé, c’est le type 
d’activités auxquelles ils veulent 
participer.
Comme le développement com-
munautaire dépend de plus en 
plus des bénévoles, le Communi-
ty Sector Council (CSC) de Terre-
Neuve-et-Labrador, qui travaille 
avec de nombreux bénévoles et 
organismes bénévoles, est bien 
conscient des enjeux auxquels 
les organismes sans but lucratif 
sont confrontés. Le bénévolat 
doit être repensé si l’on veut 
aider les petites collectivités à 
prospérer.
D’après un sondage réalisé en 
20091, 91 p. 100 des Canadiens 
des provinces de l’Atlantique es-
timent que les groupes de béné-
voles sont « le facteur le plus im-
portant » en ce qui concerne la 
qualité de vie dans leurs collecti-
vités. Statistique Canada signale 
qu’environ la moitié des Cana-
diens de 15 ans et plus vivant 
dans les provinces de l’Atlantique 
pratiquent le bénévolat. Toute-
fois, la présidente-directrice gé-
nérale du CSC, Penelope Rowe, 
indique que la défi nition de bé-
névolat, pris dans son sens tradi-
tionnel, change rapidement. Les 
organisations doivent s’adapter 
aux nouvelles activités auxquel-
les les gens souhaitent donner 
de leur temps.
« L’une des choses que nous 
avons apprises des dirigeants 
des organisations est que les 
1 Source : Enquête nationale sur la qua-
lité de vie dans les collectivités canadien-
nes, Conseil stratégique, 2005. 

gens peuvent s’inscrire comme 
bénévoles, mais ne souhaitent 
pas nécessairement exercer leur 
service de la même façon qu’ils 
le faisaient auparavant. De nom-
breux bénévoles ne sont pas en 
mesure de prendre un engage-
ment à long terme, et beaucoup 
d’entre eux participent à plu-
sieurs groupes et à différents 
conseils ou comités », explique 
Penelope. « En raison des chan-
gements démographiques, les 
bénévoles ont besoin d’objectifs 
à court terme leur permettant 
de concilier le bénévolat et leur 
mode de vie ».

Le projet pilote du CSC sur le 
développement de grappes dans 
le secteur bénévole, qui en est 
maintenant à sa troisième an-
née, examine plus attentivement 
le milieu des bénévoles et des 
organismes bénévoles. Le projet 
vise à établir un ensemble de 
réseaux solides entre les organi-
sations bénévoles et communau-
taires dans différentes régions de 
la province.
Le projet s’est amorcé dans la 
région de Cabot Loop avec une 
grappe d’environ 30 petites 
collectivités  sur la péninsule 
Bonavista. Le CSC a identifi é 
quelque 150 organismes com-
munautaires sans but lucratif 
dans cette région seulement 
comme  des groupes d’aînés, de 
jeunes, d’auxiliaires bénévoles et 
des groupes liés à l’économie du 
tourisme, du milieu des arts et à 
différentes activités culturelles. 
Un deuxième projet pilote est en 
cours sur la péninsule Burin.
« Peu importe leur mission, ces 
organisations ont toutes certains 
points communs et il est évident, 
lorsqu’on examine la quantité 
d’organisations dans de très pe-
tites collectivités, que bon nom-
bre d’entre elles 

apprennent les unes des autres 
en collaborant au règlement de 
certaines questions », précise-t-
elle. « D’excellentes possibilités 
peuvent permettre aux  groupes 
d’apprendre ensemble à assumer 
leurs responsabilités individuelles 
et collectives. » 
Cela est particulièrement vrai en 
ce qui concerne le recrutement 
des bénévoles et l’accroissement 
de la capacité de gouvernance, 
selon l’avis de Penelope.
De nombreux petits groupes 
communautaires travaillent à 
l’écart, et le CSC aide les orga-
nisations à en apprendre davan-
tage les unes des autres afi n 
qu’elles puissent mieux partager 
les renseignements, l’expertise 
et même les services.
D’après Penelope, de toutes les 
tendances constatées au sein du 
secteur communautaire sans but 
lucratif, le fait que les organisa-
tions soient enclines à collaborer 
plus étroitement les unes avec 
les autres est la plus impres-
sionnante. De nombreux grou-
pes sont disposés à explorer les 
partenariats différemment afi n 
de s’assurer que les collectivités 
et les résidents tirent le meilleur 
parti des points forts des ré-
gions.
En collaboration avec la province 
de Terre-Neuve-et-Labrador, 
le projet de développement de 
grappes de bénévoles a contri-
bué à faire ressortir l’importance 
d’établir des liens entre les gens, 
les organisations et les collectivi-
tés. La meilleure façon de créer 
ces liens peut être la présence 
physique, qui se traduit en 
heures et en ressources, mais 
cela signifi e également une vo-
lonté de faire les choses diffé-
remment et d’une façon qui soit 
plus axée sur la collaboration.
Penelope ajoute que, bien sou-
vent, le principal obstacle au 
développement des collectivi-
tés rurales n’est pas seulement 
l’importance de l’engagement 
de bons organismes bénévoles, 
mais aussi l’importance de s’as-
surer que les personnes qui sou-
haitent pratiquer le bénévolat en 

tirent de la satisfaction. Elles ne 
veulent pas avoir l’impression de 
perdre leur temps.
En raison des changements dé-
mographiques, il est également 
de plus en plus diffi cile d’assurer 
la participation de jeunes béné-
voles (de 25 à 40 ans), ce qui 
fait ressortir davantage l’impor-
tance d’établir des liens entre les 
bénévoles et les organisations/
causes qu’ils appuient. Personne 
ne souhaite s’engager dans des 
activités qui ne l’intéressent pas.
« Les gens souhaitent partici-
per. Ils ne savent seulement 
pas comment être jumelés à un 
groupe qui les intéresse ».
Le CSC souhaite bientôt publier 
en ligne un répertoire des orga-
nisations en place afi n d’aider les 
bénévoles à communiquer avec 
les groupes qui les intéressent et 
d’aider les organisations à com-
muniquer entre elles.
Le gouvernement du Canada 
reconnaît l’importance du rôle 
des bénévoles dans le dévelop-
pement et le maintien de collec-
tivités  saines et il a récemment 
lancé les Prix du Premier minis-
tre pour le bénévolat. En tout, 
17 prix seront décernés chaque 
année. Les lignes directrices et 
les formulaires de mise en candi-
dature seront publiés à compter 
du 10 avril 2011, soit pendant 
la Semaine nationale de l’action 
bénévole.

Community Sector Council de Terre-
Neuve-et-Labrador :
www.envision.ca 

Initiatives et programmes du 
gouvernement du Canada en lien 
avec les collectivités rurales :
www.rural.gc.ca

COLLECTIVITÉS ET BÉNÉVOLES DYNAMIQUES 

« Afi n de maintenir le dynamisme 
du secteur bénévole et d’aborder 
les changements auxquels il est 
confronté, les organisations et 
les bénévoles devront trouver de 
nouvelles façons de collaborer. »  
- Penelope Rowe, Community Sector 
Council de Terre-Neuve-et-Labrador

mode de vie ».

Le projet pilote du CSC sur le 
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Fait éclair : 
Saviez-vous qu’en moyenne les 
Canadiens des provinces de 
l’Atlantique consacrent 180 heures
par année à des activités de bé-
névolat? Cela correspond à cinq 
semaines de travail d’un tra-
vailleur moyen.
(Source : Statistique Canada)
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Le principe du guichet unique ne s’applique 
plus seulement au secteur de la vente au 

détail : le développement rural regroupe 
maintenant lui aussi ses activités sous un 
même toit. 
L’automne dernier, l’Île-du-Prince-Édouard 
a ouvert son premier centre d’action rural 
(CAR) à Montague. Il s’agit d’un des cinq 
centres qui regroupent un éventail d’organi-
sations fédérales, provinciales et non gou-
vernementales. Le centre a la mission d’aider 
les entreprises, les groupes communautaires 
et les entrepreneurs à atteindre leurs buts.
Martina MacDonald est la directrice générale 
de l’édifi ce « Active Communities » situé sur 
la rue principale à Montague, là où le pre-
mier centre d’action rural a été ouvert. Elle 
souligne que le CAR vient compléter les ac-
tivités qui sont déjà en place dans l’édifi ce, 
soit des activités principalement axées sur 
l’aide offerte par le gouvernement fédéral.
« Souvent, lorsqu’un client nous présentait 
un plan d’affaires, ou un projet pour lequel la 
participation des gouvernements provincial 
et fédéral était nécessaire, nous devions lui 
dire de se rendre à un autre endroit et de 
prendre rendez-vous avec un représentant 
de la province. Le fait de regrouper sous 
un même toit les programmes fédéraux et 
provinciaux offerts aux entreprises et aux 
collectivités nous permet de simplifi er le pro-
cessus et de réunir deux ou trois program-
mes en vue de la réalisation d’un projet », 
affi rme-t-elle.
Fondé sur le modèle d’entreprise coopératif, 
le centre offre des services à guichet uni-

que dont un service de développement et 
de mise en marché de produits touristiques, 
un service de prêts aux entreprises, des 
services de consultation pour les petites et 
moyennes entreprises, des services gouver-
nementaux pour le développement économi-
que communautaire et aux entrepreneurs, 
un service de développement communautai-
re et d’élaboration de projets, et des services 
de planifi cation d’entreprise. Il offre aussi de 
la formation et des ateliers de perfectionne-
ment destinés aux entrepreneurs et aux ges-
tionnaires afi n de les aider à démarrer des 
entreprises, à faire prendre de l’expansion à 
leur entreprise et à diversifi er leurs activités.
Le gouvernement du Canada considère que 
les CAR font partie intégrante de son enga-
gement à l’égard des Canadiens vivant en 
milieu rural. Ainsi, dans le cadre du Parte-
nariat rural du Canada, le Secrétariat aux 
affaires rurales et aux coopératives (SARC) 
travaille dans les régions rurales afi n d’ac-
croître leurs possibilités de développement 
économique et communautaire. 
Robert Maddix est conseiller régional pour le 
SARC à l’Île-du-Prince-Édouard. Il croit que
les CAR représentent un outil précieux qui 
pourraient jouer un rôle essentiel dans la 
capacité d’innover des collectivités rurales 
et dans leur capacité à tirer profi t de leurs 
atouts naturels. 
M. Maddix indique que le développement 
communautaire englobe un grand nombre 
d’éléments. Les infrastructures et les servi-
ces consultatifs sont très importants dans 
la mise en place et le maintien de compor-

tements économiques. On constate qu’il y a 
un manque d’activités de formation et que le 
nombre de services de base liés à la prise de 
décisions offerts aux organisations non gou-
vernementales est insuffi sant.
« Les ressources d’aide destinées au déve-
loppement du leadership, à la compréhen-
sion du fonctionnement d’un conseil d’ad-
ministration, ou à favoriser l’embauche de 
bénévoles , ne sont pas toujours facilement 
accessibles », précise-t-il. « Le SARC croit 
que les centres d’action ruraux faciliteront 
l’accès des groupes ou des particuliers à ces 
types de services décisionnels ».
Chaque centre d’action aura un « guide », 
c’est-à-dire un préposé aux services d’ac-
cueil, qui sera en mesure d’orienter les par-
ticuliers ou les groupes dans le dédale des 
programmes fédéraux et provinciaux offerts, 
et qui pourra leur offrir un lien vers d’autres 
sources de soutien possibles dans des orga-
nisations non gouvernementales.
Même si vous n’avez qu’une idée à proposer, 
Mme MacDonald vous invite à vous rendre 
au centre d’action 
rural et à en discu-
ter avec un agent 
économique. Vous 
pourriez ressortir 
avec un plan qui 
vous aidera à réali-
ser vos rêves.
Centres d’action ruraux : 
www.ruralactioncentres.ca

Le Partenariat rural du Canada : www.rural.gc.ca

CENTRES D’ACTION RURAUX – ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT RURAL SOUS UN MÊME TOIT

Centres d’action ruraux : 

Centres d’action ruraux 
de l’Î.-P.-É. 
- Montague
- Souris
- Alberton
- Wellington
- Central Bedeque

Qualité de vie, innovation et 
dynamisme font partie de la 
réalité de plusieurs petites col-
lectivités à travers le pays. Il est 
crucial pour les régions rurales 
canadiennes de maintenir ces 
importants fondements et de les 
développer afi n de rester com-
pétitives dans une économie glo-
bale toujours en croissance.
C’est là que le Partenariat rural 
du Canada (PRC) entre en jeu. 

Cette initiative, qui a été déve-
loppée sous le leadership du Se-
crétariat rural, aide les collectivi-
tés et les régions rurales à tirer 
avantage de leur diversité et de 
leur potentiel inutilisé afi n de se 
développer davantage et de res-
ter compétitives.
Le gouvernement du Canada 
travaille en partenariat avec les 
Canadiens vivant en milieu rural 
et nordique pour bâtir des col-
lectivités fortes et compétitives. 
Le Secrétariat rural s’assure que 
les politiques et programmes du 
gouvernement fédéral répondent 
aux besoins de ces collectivités.
Le Secrétariat aux coopératives 
a été mis sur pied pour aider le 
gouvernement fédéral à 

répondre plus effi cacement aux 
préoccupations et aux besoins 
des coopératives du Canada.
Le Secrétariat conseille le gou-
vernement sur les politiques 
qui touchent les coopératives, 
coordonne la mise en œuvre des 
politiques et favorise le recours 
au modèle coopératif pour le dé-
veloppement social et économi-
que des collectivités du Canada. 
Le Secrétariat sert aussi de lien 
entre le secteur coopératif et les 
nombreux ministères et agences 
du gouvernement fédéral avec 
lesquels il interagit.
L’Initiative de développement 
coopératif (IDC), programme 
sous la responsabilité du Secré-
tariat aux coopératives, est 

offerte en collaboration avec 
le secteur coopératif. L’IDC est 
conçue pour aider les individus à 
établir des coopératives et à ex-
périmenter de nouvelles applica-
tions du modèle coopératif. L’IDC 
facilite l’adoption du modèle 
coopératif au Canada et aide à 
surmonter les défi s.
Pour en savoir davantage:

Secrétariat rural :
www.rural.gc.ca

Secrétariat aux coopératives : 
www.coop.gc.ca

Le Secrétariat aux affaires rurales et 
aux cooperatives : 
Sans frais 1 888 757-8725

SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES RURALES ET AUX COOPÉRATIVES 

GOUVERNEMENT DU CANADA :
1-800-O-CANADA (1-800-622-6232)
ATS : 1-800-465-7735
Internet : www.canada.gc.ca
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